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Etanchéité VANDEX pour
piscines et ouvrages enterrés

Assainissement du béton

Publicité

vu l’avis du Surveillant des prix du
11 avril 2008;
vu l’arrêté du Conseil d’Etat du 14 mai 
2008 approuvant ladite convention et 
ses annexes;
vu l’arrêté du Conseil d’Etat du
26 août 2009 approuvant l’avenant
No 1 du 23 décembre 2008 à ladite 
convention et ses annexes, prorogeant 
le tarif 2008 pour l’année 2009;
vu l’avenant No 2 du 22 février 2010 à 
ladite convention et ses annexes, pro-
rogeant le tarif 2008-2009 pour l’an-
née 2010;
vu la liste d’adhésion des assureurs 
maladie du 4 mai 2010, faisant partie 
intégrante de ladite convention tari-
faire et ses annexes;
attendu qu’en l’absence de renchéris-
sement et de changement tarifaire, 
l’avenant No 2 reste conforme à la loi 
et à l’équité, et que ces tarifs satisfont 
encore le principe d’économie,

Arrête

1. L’avenant No 2 à la convention ta-
rifaire et ses annexes du 16 janvier 
2008 conclues entre la FEGEMS 
et santésuisse, relatives à la prise 
en charge des soins dans les établis-
sements médico-sociaux, du 22 fé-
vrier 2010, est approuvé.

2. Sa date d’entrée en vigueur est 
fi xée au 1er janvier 2010. Il est 
conclu pour une année, soit 
jusqu’au 31 décembre 2010.

3. Le présent arrêté peut faire l’objet 
d’un recours au Tribunal admi-
nistratif fédéral dans le délai de
30 jours, dès sa publication, con-
formément à l’article 90a, alinéa 2,
de la loi fédérale sur l’assurance-
maladie du 18 mars 1994 (LAMal).

4. Le présent arrêté est exécutoire 
nonobstant recours.

Certifi é conforme,
La chancelière d’Etat:

Anja WYDEN GUELPA.

ARRÊTÉ

approuvant trois cartes indicatives, 
relatives aux quartiers Pont-d’Arve-

La Cluse, Bastions-Champel,
Eaux-Vives, sur la base de l’article 23, 
alinéa 4, de la loi sur les constructions 

et les installations diverses

Du 28 juillet 2010

LE CONSEIL D’ÉTAT,
vu la loi sur les constructions et instal-
lations diverses (LCI), du 14 avril 
1988;
vu la loi 10088 modifi ant la LCI, adop-
tée le 22 février 2008;
vu notamment la nouvelle teneur de 
l’article 23, alinéa 4, LCI, prévoyant 
l’adoption par le Conseil d’Etat de 
cartes indicatives, par quartier, des im-
meubles susceptibles d’être surélevés, 
ainsi que l’article 25, alinéa 2, LCI;
vu la loi du 18 septembre 2009 pro-
mulguée par arrêté du Conseil d’Etat 
du 18 novembre 2009, modifi ant la loi 
générale sur les zones de développe-
ment (LGZD), du 29 juin 1957;
vu l’article 12, alinéa 3, nouveau 
LGZD, aux termes duquel, dans les 
zones de développement 2 et 3, la
surélévation d’immeubles en vue de 
permettre la construction de loge-
ments supplémentaires, en applica-
tion des normes introduites le 22 fé-
vrier 2008 dans la LCI est également 
constitutive d’un motif d’intérêt gé-
néral justifi ant que le projet de 
construction s’écarte d’un plan lo-
calisé de quartier adopté avant le
24 novembre 2009;
vu les trois projets de cartes indi-
catives établis le 9 avril 2010 par le 
Département des constructions et
des technologies de l’information et 
relatives aux quartiers Pont-d’Arve-
La Cluse, Bastions-Champel, Eaux-
Vives, respectivement dénommés sec-
teurs 13, 14 et 15;
vu le préavis de la Ville de Genève du 
30 juin 2010;
vu le préavis de la commission des 
monuments, de la nature et des sites 
du 1er mars 2010,

Arrête

1. Les trois cartes indicatives susvi-
sées, relatives aux quartiers Pont-
d’Arve-La Cluse, Bastions-Cham-
pel, Eaux-Vives, sont adoptées.

2. Cette décision n’est pas suscep-
tible de recours, compte tenu du 
caractère indicatif des cartes adop-
tées.

3. Un exemplaire des trois cartes
indicatives, certifi é conforme par 
la chancelière d’Etat, est déposé 
en annexe aux actes du Conseil 
d’Etat.

Certifi é conforme,
La chancelière d’Etat:

Anja WYDEN GUELPA.

ARRÊTÉ

approuvant la décision du conseil 
d’administration des Hôpitaux 

universitaires de Genève (HUG)
du 24 juin 2010 relative à

la modifi cation de la composition de 
la commission paritaire des HUG

Du 28 juillet 2010

LE CONSEIL D’ÉTAT,
vu la loi sur les établissements publics 
médicaux, du 19 septembre 1980
(K 2 05);
vu le titre XII du statut du personnel 
des Hôpitaux universitaires de Genève 
(HUG);
vu la décision du conseil d’administra-
tion des HUG, du 24 juin 2010, rela-
tive à la modifi cation de la composi-
tion de la commission paritaire des 
HUG,

Arrête

1. La décision du conseil d’adminis-
tration des HUG, du 24 juin 2010, 
relative à la modifi cation de la 
composition de la commission
paritaire des HUG est approuvée.

2. Est nommée en qualité de repré-
sentante du personnel des HUG, 
membre titulaire de la commission 
paritaire des HUG, pour le syndi-
cat SSP, Mme Cecilia Fernandez, 
1976, psychologue, HUG, départe-
ment de réhabilitation et gériatrie, 
Hôpital de Loëx, 151, route de 
Loëx, 1233 Bernex.

3. L’entrée en vigueur est immédiate.
Certifi é conforme,

La chancelière d’Etat:
Anja WYDEN GUELPA.

ARRÊTÉ

approuvant la décision
du conseil d’administration des 

Hôpitaux universitaires de Genève, 
du 24 juin 2010, de modifi er
le statut du personnel des

Hôpitaux universitaires de Genève

Du 28 juillet 2010

LE CONSEIL D’ÉTAT,
vu les articles 5 et 7 de la loi sur les 
établissements publics médicaux (K 2 
05), du 19 septembre 1980;
vu la décision du conseil d’administra-
tion des Hôpitaux universitaires de 
Genève (HUG), du 24 juin 2010,

Arrête

1. La décision du conseil d’adminis-
tration des HUG, du 24 juin 2010, 
relative à la modifi cation des ar-
ticles 26 et 35 ainsi qu’à l’introduc-
tion d’un article 36B au statut du 
personnel des HUG est approu-
vée.

2. L’entrée en vigueur est immédiate.
Certifi é conforme,

La chancelière d’Etat:
Anja WYDEN GUELPA.

ARRÊTÉ

fi xant le prix moyen du mégajoule 
par agent énergétique

Du 28 juillet 2010

LE CONSEIL D’ÉTAT,
vu la loi sur l’énergie (L 2 30), notam-
ment l’article 15, alinéa 14;
vu le règlement sur l’énergie (L 2 30.01), 
notamment l’article 13K, alinéa 4;
vu la méthode de calcul du prix moyen 
de référence par agent énergétique 
proposée par la Commission du stan-
dard énergétique,

Arrête

1. Le prix moyen utile à la détermi-
nation du montant de la baisse 
prévisible des charges énergétiques, 
exprimé en centimes par méga-
joule, est le suivant: 

   • Pour le mazout: 2.13 cts/MJ
   • Pour le gaz naturel: 1.95 cts/MJ
   • Pour la chaleur à distance produite 

à partir du gaz: 2.68 cts/MJ
   • Pour l’électricité alimentant des  

pompes à chaleur: 4.97 cts/MJ
   • Pour l’électricité alimentant des 

chauffages directs: 5.29 cts/MJ
   • Pour la chaleur à distance du

réseau Cadiom: 1.34 cts/MJ
   • Pour les pellets de bois: 1.84 cts/MJ
   • Pour la chaleur à distance produite 

à partir du bois: 3.08 cts/MJ
2. Un mégajoule correspond à 1000 

kilojoules. 
3. Le présent arrêté est publié à une 

reprise dans la Feuille d’avis offi -
cielle.

4. Il est également publié dans le
recueil systématique de la législa-
tion genevoise.

5. Les prix moyens fi gurant ci-dessus 
sont valables jusqu’à la publication 
du prochain arrêté.

Certifi é conforme,
La chancelière d’Etat:

Anja WYDEN GUELPA.

ARRÊTÉ

approuvant l’annexe tarifaire 2010
à la convention du 24 avril 2008 entre 

les Hôpitaux universitaires de 
Genève et le CERN pour le compte 
de son régime d’assurance-maladie
et UNIQA Assurances SA relative

à l’hospitalisation en division
commune des Hôpitaux
universitaires de Genève

Du 28 juillet 2010

LE CONSEIL D’ÉTAT,
vu les articles 5, alinéa 4, et 15 de la loi 
sur les établissements publics médi-
caux, du 19 septembre 1980 (K 2 05);
vu les articles 2 et 3 du règlement 
concernant l’admission des malades 
dans les établissements publics médi-
caux, du 7 novembre 1984 (K 2 05.04);
vu la convention et ses annexes tari-
faires entre les Hôpitaux universi-
taires de Genève (HUG) et le CERN 
pour le compte de son régime d’assu-
rance-maladie et UNIQA Assurances 
SA relatives à l’hospitalisation en divi-
sion commune des HUG, du 24 avril 
2008;
vu l’arrêté du Conseil d’Etat du 12 no-
vembre 2008 approuvant la conven-
tion et ses annexes précitées;
vu l’annexe tarifaire 2009 du 19 mars 
2009 à la convention précitée;
vu l’arrêté du Conseil d’Etat du
26 août 2009 approuvant l’annexe tari-
faire 2009;
vu la décision du conseil d’administra-
tion des HUG du 25 mars 2010 de 
fi xer de nouveaux tarifs pour 2010;
vu l’annexe tarifaire 2010 du 25 mars 
2010 à la convention précitée;
vu la lettre du Surveillant des prix du 
21 juin 2010,

Arrête

1. L’annexe tarifaire 2010 du 25 mars 
2010 à la convention du 24 avril 
2008 entre les Hôpitaux universi-
taires de Genève et le CERN pour 
le compte de son régime d’assu-
rance-maladie et UNIQA Assu-
rances SA relative à l’hospitalisa-
tion en division commune des 
Hôpitaux universitaires de Genève, 
est approuvée.

2. Ces tarifs sont valables du 1er jan-
vier au 31 décembre 2010.

Certifi é conforme,
La chancelière d’Etat:

Anja WYDEN GUELPA.

ARRÊTÉ

approuvant le tarif et ses annexes 
tarifaires 2010 relatifs à la prise en 

charge et à la facturation des patients 
hospitalisés en division privée des 
Hôpitaux universitaires de Genève

Du 28 juillet 2010

LE CONSEIL D’ÉTAT,
vu les articles 5, alinéa 4, et 15 de la loi 
sur les établissements publics médi-
caux, du 19 septembre 1980 (K 2 05);
vu les articles 2 et 3 du règlement 
concernant l’admission des malades 
dans les établissements publics médi-
caux, du 7 novembre 1984 (K 2 05.04);
vu la décision du conseil d’administra-
tion des Hôpitaux universitaires de 
Genève (HUG) du 25 mars 2010;
vu le tarif et ses annexes tarifaires
relatifs à la prise en charge et à la fac-
turation des patients hospitalisés en 

division privée des HUG du 25 mars 
2010;
vu la lettre du Surveillant des prix du 
21 juin 2010,

Arrête

1. Le tarif et ses annexes tarifaires
du 25 mars 2010 relatifs à la prise 
en charge et à la facturation des 
patients hospitalisés en division 
privée des Hôpitaux universitaires 
de Genève sont approuvés.

2. Leur date d’entrée en vigueur est 
fi xée rétroactivement au 1er jan-
vier 2010. 

Certifi é conforme,
La chancelière d’Etat:

Anja WYDEN GUELPA.

ARRÊTÉ

approuvant le tarif de base
(non LAMal) relatif à la prise

en charge des malades hospitalisés
en division commune des

Hôpitaux universitaires de Genève

Du 28 juillet 2010

LE CONSEIL D’ÉTAT,
vu les articles 5, alinéa 4, et 15 de la loi 
sur les établissements publics médi-
caux, du 19 septembres 1980 (K 2 05);
vu les articles 2 et 3 du règlement 
concernant l’admission des malades 
dans les établissements publics médi-
caux, du 7 novembre 1984 (K 2 05.04);
vu la décision du conseil d’administra-
tion des Hôpitaux universitaires de 
Genève (HUG) du 25 mars 2010;
vu le tarif de base (non LAMal) relatif 
à la prise en charge des malades hospi-
talisés en division commune des HUG 
du 25 mars 2010;
vu la lettre du Surveillant des prix du 
21 juin 2010,

Arrête

1. Le tarif de base (non LAMal) rela-
tif à la prise en charge des malades 
hospitalisés en division commune 
des Hôpitaux universitaires de
Genève, du 25 mars 2010, est
approuvé.

2. Sa date d’entrée en vigueur est 
fi xée rétroactivement au 1er jan-
vier 2010.

Certifi é conforme,
La chancelière d’Etat:

Anja WYDEN GUELPA.

ARRÊTÉ

approuvant le plan localisé
de quartier No 29654-532 situé

entre la rue de Frémis et le chemin
de Plein-Champs, sur le territoire

de la commune de Puplinge

Du 28 juillet 2010

LE CONSEIL D’ÉTAT,
vu le projet de plan localisé de quar-
tier No 29654-532 établi par le dépar-
tement en charge de l’aménagement 
le 2 février 2009 et modifi é les 30 juillet 
2009 et 18 mars 2010;
vu le préavis de la commission d’urba-
nisme, du 28 mai 2009;
vu l’enquête publique No 1677 ouverte 
du 4 décembre 2009 au 14 janvier 2010;
vu le préavis du Conseil municipal de 
la commune de Puplinge, du 4 mars 
2010;
vu la procédure d’opposition ouverte 
du 23 avril au 24 mai 2010;
vu la loi générale sur les zones de
développement, du 29 juin 1957,

Arrête

1. Le plan No 29654-532 est déclaré 
plan localisé de quartier au sens
de l’article 3 de la loi générale sur 
les zones de développement, du
29 juin 1957.

2. Ce plan abroge et remplace pour 
partie le plan No 27508-532 adopté 
par le Conseil d’Etat le 17 novem-
bre 1982.

3. Le présent arrêté est déclaré exé-
cutoire nonobstant recours, en ce 
sens que les procédures adminis-
tratives relatives aux demandes 
d’autorisation de construire peu-
vent suivre leur cours, l’exécution 
de travaux tendant à la réalisation 
des ouvrages et bâtiments étant 
toutefois interdite jusqu’à droit 
connu.

4. Le présent arrêté peut faire l’objet 
d’un recours au Tribunal adminis-
tratif dans les 30 jours à compter 
de sa publication dans la Feuille 
d’avis offi cielle. Le recours ne peut 
être déclaré recevable qu’à l’égard 
des recourants ayant usé préala-
blement de la voie de l’opposition.

5. Un exemplaire du plan No 29654-
532, susvisé certifi é conforme par 
la chancelière d’Etat, est déposé 
en annexe aux actes du Conseil 
d’Etat.

Certifi é conforme,
La chancelière d’Etat:

Anja WYDEN GUELPA.

ARRÊTÉ

approuvant l’acquisition par l’Etat
de Genève de la parcelle No 3226

de la commune de Bernex

Du 28 juillet 2010

LE CONSEIL D’ÉTAT,
vu le projet d’acte de vente dressé
par Me Jean-Luc Ducret, notaire à 
Genève, par lequel Madame Suzanne 
Amélie Pivot, née Savigny, vend à 
l’Etat de Genève la parcelle No 3226, 
d’une surface de 2126 m2, sise au
lieudit «Châtillon», de la commune
de Bernex, située en zone de bois
et forêts, pour la somme de 4252 F
(quatre mille deux cent cinquante-
deux francs),

Arrête

1. Ledit acte est approuvé et peut 
être signé au nom de l’Etat de
Genève.

2. Les frais d’acte de vente et le prix 
d’achat seront prélevés sur la
rubrique 06054000.50000000 - ac-
quisition de forêts et de terrains 
assimilés - du compte des investis-
sements.

3. Cet acte est déclaré d’utilité
publique.

Certifi é conforme,
La chancelière d’Etat:

Anja WYDEN GUELPA.

RETRAIT DE L’INITIATIVE 141 
«ACCUEIL CONTINU DES ÉLÈVES»

Le parti radical a informé le Conseil 
d’Etat du retrait de son initiative
populaire IN 141 «Accueil continu des 
élèves».
Le lancement de cette initiative a 
été publié le 31 août 2007, la consta-
tation de son aboutissement le 8 fé-
vrier 2008 dans la Feuille d’Avis Of-
fi cielle.

CHANCELLERIE (SUITE)


